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NOTICE EXPLICATIVE 
 
 
 

 
Située ¨ lôextrémité Sud Est du département du Vaucluse, Pertuis occupe une place 
stratégique dans lôarmature urbaine du Val Durance avec un r¹le pr®pond®rant dans 
lôaccueil dôactivit®s ®conomiques structurantes. Pertuis est, dôailleurs, identifi®e dans le 
SCOT du Pays dôAix, comme un espace de d®veloppement prioritaire caract®ris® par la 
pr®sence simultan®e de p¹les dôemplois majeurs, de zones r®sidentielles importantes et 
dôinfrastructures de d®placement structurantes.  
 
Pôle économique majeur au sein de la nouvelle Métropole Aix-Marseille-Provence, la 
commune de Pertuis envisage de proc®der ¨ lôextension de son parc dôactivités 
économiques.  
 
Au sein dôun territoire extr°mement dynamique, avec lôimplantation du projet de réacteur 
de recherche civil à fusion nucléaire « ITER », du centre de recherche du Commissariat 
¨ lôEnergie Atomique et Aux Energies Alternatives (CEA) situés à Cadarache, dans le 
département des Bouches du Rhône, le secteur de la D®claration dôUtilit® Publique 
(DUP) réserve foncière présente des atouts indéniables pour accueillir et attirer les 
industries de lô®conomie productive. 
 
Ce projet dôextension sôinscrit, en outre, dans un contexte de p®nurie foncière à vocation 
économique. Il a pour objectif de donner aux entreprises du secteur productif des 
possibilit®s de sôimplanter, de se développer et de sô®tendre sur un site connect® aux 
fonctions urbaines.  

 

 
Source géoportail IGN 2017  

Localisation du projet dôextension 
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 1 CADRE JURIDIQUE DE LôENQUETE PUBLIQUE 

CONJOINTE  

Le présent dossier est établi en vue de la réalisation d'une enquête publique conjointe 
pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique en réserve foncière de la zone dôactivit®s 
économiques sur la commune de Pertuis et parcellaire. Cette procédure est portée par 
lôEtablissement Public Foncier de la r®gion Provence Alpes Cotes dôAzur (EPF PACA). 
 
Ce enqu°te sôadresse au public et a pour objet de lôinformer et de le consulter sur le 
projet dôextension envisagé. 
 
Le public est invité à : 
 
- Prendre connaissance du projet et de sa justification, 
- Formuler ses observations,  

 
La proc®dure de d®claration dôutilit® publique et de cessibilité sera menée 
conformément aux dispositions du code de lôexpropriation. 
 
Le présent paragraphe se propose de :  
 
-  mentionner les textes qui régissent la proc®dure dôenqu°te préalable à la 
D®claration dôUtilit® Publique (D.U.P.), et parcellaire 

- indiquer lôobjet, le d®roulement de ladite enquête conjointe  et la manière dont 
ellesôins¯re dans la procédure administrative, 

-  préciser les pièces composant les différents dossiers dôenqu°te. 
 
La mention des textes r®gissant lôenqu°te et lôindication de la fa­on dont cette enqu°te 
sôins¯re dans la procédure administrative ne sont pas exigées au sein du dossier de 
DUP dont lôenqu°te est r®alis®e en application des articles R. 112-5 à R. 112-21 du code 
de lôexpropriation.  

 
Toutefois, un rappel de ces textes et de la procédure suivie est précisé au sein de la 
présente notice afin de contribuer à leur meilleure compréhension par le public. 
 
 

 Principaux textes législatifs et réglementaires régissant 1.1 . 
lôenquête publique conjointe 

 Rappel des principaux textes législatifs  1.1.1 . 

¶ Code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique, notamment : 

Partie législative : L.110-1, L.112-1, L.121-1 à L.121-5, L.122-3 à L.122-7, L131-1 

L.242-3 et L.242-4 

¶ Code lôurbanisme notamment : 

Partie législative : L. 213-4, L. 221-1 à L.221-13, L.3121-1 à L.321-13 

¶ Code rural et de la pêche maritime notamment : 

Partie législative : L123-24 à L123-26, L352-1 
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 Textes relatifs aux enquêtes publiques 1.1.2 . 

¶ Code de lôexpropriation, notamment : 

¶ Partie réglementaire : R.111-1 à R.111-2, R111-9, R.112-5 à R.112-21, R.121-1 à 

R.121-2, R131-1 à R131-14 

 
 

 Insertion de lôenqu°te dans la proc®dure administrative 1.2 . 
relative ¨ lôop®ration 

  Le projet avant lôenqu°te publique 1.2.1 . 

Lôint®gralit® de la zone dôextension projet®e est comprise dans le p®rim¯tre de la zone 
dôam®nagement diff®r®e cr®®e par arr°t® préfectoral n°2014197-0003 du 16 juillet 2014. 
 
Par délibération n°2015-A333 en date du 17 décembre 2015, le Conseil communautaire 
de la Communauté du Pays dôAix a d®cid® dôapprouver le principe du lancement d'une 
DUP réserve foncière par l'EPF PACA. 
 
Par délibération n° URB 007-6112/19/BM en date du 20 juin 2019, le  Bureau de la  
Métropole Aix-Marseille Provence a approuvé les dossiers dôenqu°te conjointe en lien 
avec le projet dôextension de la ZAE.  
 
Les dossiers dôenqu°tes pr®alable ¨ la déclaration dôutilit® publique et parcellaire seront 
déposés pour être instruits par les services de la Préfecture du Vaucluse en vue de sa 
mise ¨ lôenqu°te publique.  
 

 Lôenqu°te publique conjointe préalable à la déclaration 1.3 . 
dôutilit® publique et parcellaire 

La constitution de la r®serve fonci¯re pour lôextension de la ZAE ¨ Pertuis nécessite la 
réalisation des enquêtes publiques suivantes :  

 

- Une enqu°te publique pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique (DUP) portant 
sur les parcelles nécessaires à la constitution de la réserve foncière ;  
 

- Une enquête parcellaire portant sur les terrains à exproprier au sein de la 
réserve foncière.  
 

Ces procédures seront réalisées de manière conjointe. 
 
 

Cette enquête publique a pour objet dôassurer lôinformation et la participation du public. 
Les observations et propositions recueillies au cours de lôenqu°te sont prises en 
consid®rations par le ma´tre dôouvrage et par lôautorit® comp®tente pour prendre la 
décision. 

 

Ouverture et mesures de publicité 

 

Lôenqu°te publique conjointe préalable à la DUP et parcellaire est régie par les 
dispositions des articles R. 112-5 et suivants et R131-1 à R131-14 du code de 
lôexpropriation.  

 
Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur, prévoit les conditions 
dôouverture et de d®roulement de lôenqu°te publique conjointe, par un arrêté.  
 
Dans cet arrêté, le préfet du Vaucluse précise :  
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- Lôobjet de lôenqu°te, la date ¨ laquelle elle est ouverte et sa dur®e, laquelle ne 

peut être inférieure à 15 jours ;  
- La durée et les lieux où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. 
- Le lieu où siègera le commissaire enquêteur. 
- Sôil en existe un,  Lôadresse du site internet sur lequel les informations 
relatives ¨ lôenqu°te pourront être consultées. Si cela lui apparaît approprié, il 
peut pr®voir les moyens offerts aux personnes int®ress®es afin quôelles 
puissent communiquer leurs observations par voie électronique. 

 

Lôouverture de lôenqu°te publique conjointe sera ainsi prise par arrêté du Préfet du 

Vaucluse, lequel sollicitera également le Président du Tribunal Administratif pour la 

d®signation dôun commissaire enqu°teur.  

 
Lôavis dôouverture dôenqu°te conjointe fera lôobjet des mesures de publicit® suivantes : 
 

- Publication dans deux journaux régionaux ou locaux au moins huit jours 
avant le d®but de lôenqu°te publique et rappel dans les huit jours suivant le 
début de lôenqu°te, 

- Affichage à la mairie de Pertuis, sur leur site internet et sur le lieu du projet 
huit jours au moins avant lôouverture de lôenqu°te et pendant toute la dur®e 
de celle-ci.  

 

D®roulement de lôenqu°te publique conjointe : 

 

La dur®e de lôenqu°te est fix®e par lôarr°t® pr®fectoral mentionn® ci-dessus. Elle ne peut 
être inférieure à quinze jours. 
Au cours de lôenqu°te publique, des observations sur lôutilit® publique et le parcellaire de 
lôop®ration pourront °tre consign®es, par toute personne int®ress®e, directement sur le 
registre, ou être adressées par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au 
commissaire enquêteur. 
Il en est de même des observations qui seraient présentées par la chambre 
dôagriculture, les chambres de commerce et dôindustrie et les chambres de m®tiers et de 
lôartisanat. 

 
Les observations pourront également être adressées par voie électronique si lôarr°t® 
préfectoral le prévoit. 

 
Toutes les observations écrites sont annexées au registre. 

 
En outre, ces observations sur lôutilit® publique et le parcellaire seront reçues par le 
commissaire enquêteur, aux lieux, jour et heure annonc®s par lôarr°t®, sôil en a dispos® 
ainsi. 

 
Pendant lôenqu°te, lôensemble du dossier dôenqu°te sera consultable en mairie de 
Pertuis. Le public pourra présenter ses observations, propositions et contre-propositions 
sur le registre dôenqu°te mis ¨ disposition à cet effet ; ou les adresser par courrier au 
commissaire enquêteur. 
 
Le commissaire enquêteur assurera des permanences en mairie afin de recevoir le 
public, dô®changer avec lui sur le projet et de recevoir ses observations ®crites et orales.  
 
Les jours et heures de ces permanences seront mentionn®s dans lôavis dôouverture 
dôenqu°te conjointe.  
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Le commissaire enquêteur pourra demander notamment que des compléments soient 
apportés au dossier, visiter les lieux concernés par le projet, auditionner toute personne 
qui lui paraitra utile de consulter.  
 

  Apr¯s lôenquête publique conjointe préalable à la DUP et 1.3.1 . 
parcellaire  

 A lôexpiration du d®lai dôenqu°te, les registres dôenqu°tes clos et signés par le maire, 
seront mis ¨ disposition du commissaire enqu°teur ou de la commission dôenqu°te, avec 
le dossier dôenqu°te, dans les vingt-quatre heures suivant sa clôture par le maire. 

 
Le commissaire enquêteur examine les observations recueillies et entend toute 
personne qui lui parait utile de consulter ainsi que lôexpropriant, sôil en fait la demande. 

 
Le commissaire enquêteur aura un mois ¨ compter de lôexpiration du d®lai dôenqu°te, 
pour rendre son rapport et ses conclusions motivées en précisant si elles sont 
favorables, favorables sous réserve et/ou recommandations ï vîux ï souhaits - 
suggestions, ou défavorables au projet. 

 
Si lôavis est assorti dôune v®ritable condition, lôavis pourra °tre consid®r® comme 
favorable que si lôadministration respecte les exigences formul®es par le commissaire 
enqu°teur. Il en est de m°me si lôavis est assorti de r®serves pr®cises. 
 
Le commissaire enquêteur les adressera, ensuite, au Préfet qui sera chargé de les 
remettre à la commune de Pertuis et la Métropole Aix-Marseille Provence.  

 
En cas dôavis favorable du commissaire enqu°teur sur lôenqu°te conjointe, la Déclaration 
dôutilit® publique et la cessibilité des parcelles nécessaires au projet  seront  demandées 
au Préfet du Vaucluse, qui pourra rendre un arrêté à cette fin. 
 
Au terme de lôinstruction et au vu des conclusions du commissaire enqu°teur, lôutilit® 
publique du projet dôam®nagement pourra °tre d®clar®e au plus tard un an apr¯s la 
cl¹ture de lôenqu°te pr®alable. 

 
Lôacte d®clarant lôutilit® publique pr®cise le d®lai accord® pour r®aliser lôexpropriation. Il 
ne peut exc®der cinq ans, si la d®claration dôutilit® publique nôest pas prononc®e par 
d®cret en Conseil dôEtat. 

 
Un acte pris dans la même forme peut proroger une fois les effets de la déclaration 
dôutilit® publique pour une dur®e au plus ®gale ¨ la dur®e initialement fix®e, lorsquôelle 
nôest pas sup®rieure ¨ cinq ans. Cette prorogation peut °tre accord®e sans nouvelle 
enqu°te pr®alable, en lôabsence de circonstances nouvelles. 
 
Toute autre prorogation ne peut être prononcée que par d®cret en Conseil dôEtat.  
 
Cette d®claration dôutilit® publique peut faire lôobjet dôun recours contentieux dans le 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
La cessibilit® permettra dôobtenir du juge de lôexpropriation la d®livrance dôune 
ordonnance dôexpropriation, laquelle entrainera le transfert de propri®t® des parcelles 
figurant dans lôarr°t® de cessibilit® au profit de lôEPF PACA 
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 Constitution des  dossiers dôenqu°tes  1.4 . 

 Le dossier dôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration 1.4.1 . 
dôutilit® publique 

Le pr®sent dossier est constitu® conform®ment aux dispositions de lôarticle R.112-5 du 
Code de lôExpropriation et comporte les pi¯ces suivantes : 
 

- Une notice explicative  
- Lôestimation sommaire du co¾t des acquisitions ¨ r®aliser 
- Un plan de situation  
- Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier 
- Pièces diverses comprenant : 

 
o La délibération n°2010-A188 du Conseil Communautaire de la CPA 

du 10 décembre 2010 relative au soutien de la CPA à la demande 
dôextension de la ZAE de Pertuis au regard des crit¯res des 
Espaces Stratégiques en Mutation au sens de la doctrine Rhône. 
 

o La délibération n°2013.A.63 du 19 décembre 2013 du Conseil 
communautaire de la Communaut® du Pays dôAix approuvant la 
convention dôintervention fonci¯re sur le secteur dôextension de la 
ZAE de la commune de Pertuis. 
 

o La délibération n°2013-A264 du Conseil Communautaire de la CPA 
du 19 d®cembre 2013 d®clarant dôint®r°t communautaire lôop®ration 
dôextension de la zone dôactivit®s de Pertuis. 

 
o La délibération n°2015-A333 en date du 17 décembre 2015 du 
Conseil communautaire de la Communaut® du Pays dôAix 
approuvant le principe du lancement d'une DUP réserve foncière 
par l'EPF PACA. 
 

o La délibération n°13.DU.289 du 18 décembre 2013 du Conseil 
municipal de la commune de Pertuis approuvant la convention 
dôintervention fonci¯re sur le secteur dôextension de la ZAE de la 
commune de Pertuis. 
 

o La délibération n°2013/84 du 28 novembre 2013 du Conseil 
dôadministration de lôEPF PACA approuvant la convention 
dôintervention fonci¯re sur le secteur dôextension de la ZAE de la 
commune de Pertuis. 
 

o La délibération n° URB 032-3590/18/CM en date du 15 février 2018 
du Conseil Métropolitain de la Métropole Aix-Marseille Provence 
approuvant le périmètre de 86,5ha de la DUP réserve foncière. 

 
o La délibération n° URB 007-6112/19/BM en date du 20 juin 2019  du 

Bureau de la  Métropole Aix-Marseille Provence approuvant les 
dossiers dôenqu°te conjointe en lien avec le projet dôextension de la 
ZAE.  
 

o Diagnostic foncier agricole de lôop®ration.  
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 Le dossier dôenqu°te parcellaire 1.4.2 . 

La proc®dure dôenqu°te parcellaire poursuit un double objet : 
 

ÅLa d®termination des emprises des terrains concern®s par lôop®ration projet®e, qui 
feront lôobjet dôune acquisition amiable ou forc®e par lôautorit® expropriante. 

 

ÅLôidentification des propri®taires r®els et autres titulaires de droits r®els et personnels 
intéressés. Au cours de cette enquête parcellaire, seuls les propriétaires, les titulaires 
de droits réels et les locataires concernés sont appelés à se faire connaître et faire 
valoir leurs droits. 

 
Lôavis dôouverture dôenqu°te parcellaire sera notifié aux propriétaires et usufruitiers 
conformément aux dispositions des articles L 311-2 et R 311-1 du code de 
lôexpropriation : 
 
Code de lôexpropriation - Article L 311-2  
ç Le propri®taire et lôusufruitier sont tenus dôappeler et de faire conna´tre ¨ lôexpropriant 
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits dôemphyt®ose, dôhabitation ou dôusage et 
ceux qui peuvent réclamer des servitudes. » 
 
Code de lôexpropriation - Article R 311-1 : 
ç La notification pr®vue ¨ lôarticle L. 311-1 est faite conformément aux dispositions du 
deuxi¯me alin®a de lôarticle R. 311-30. Elle pr®cise que le propri®taire et lôusufruitier sont 
tenus dôappeler et de faire conna´tre ¨ lôexpropriant dans le d®lais dôun mois, les 
fermiers, les locataires, les personnes qui ont des droits dôemphyt®ose, dôhabitation ou 
dôusage et celles qui peuvent r®clamer des servitudes. 
 
Enfin, lôarticle L311.3 du code de lôexpropriation dispose que les int®ress®es, autres que 
ceux mentionnées aux articles L 311-1 et L311-2, sont mis en demeure de faire valoir 
leur droit par publicit® collective et tenus de se faire connaitre ¨ lôexpropriant, ¨ d®faut de 
quoi ils seront d®chus de tous droits ¨ lôindemnit®. 
 
 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle R.131-3 du code de lôexpropriation, le dossier 
dôenqu°te parcellaire comprend : 

 

- Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments, sur lequel est reportée 
lôemprise. Ce plan sur fond cadastral permet de d®terminer la consistance de la ou 
des parcelles, bâties ou non, à acquérir en totalité ou partiellement pour chaque 
propriétaire concerné. 
 

- Un état parcellaire comprenant la liste des propriétaires et les surfaces de terrain à 
acquérir parcelle par parcelle, avec les origines de propriétés connues par 
lôexpropriant au jour de lôouverture de la présente enquête. 

 

- Dans cet ®tat parcellaire chaque ´lot de propri®t® (au sens de lôensemble des 
parcelles appartenant ¨ un m°me propri®taire) identifi® par lôexpropriant sôest vu 
attribué un numéro dit « dôunit® fonci¯re » reporté sur le plan parcellaire.  
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 2 LE CONTEXTE GENERAL DE LA CONSTITUTION DE 

LA RESERVE FONCIERE PREALABLE A  

LôEXTENSION DE LA ZAE 

2.1 Contexte géographique 

Pertuis se situe dans le département du Vaucluse en Région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. Elle est longée au sud par la Durance, qui après avoir servi de limite entre le 
comté de Provence et le comté de Forcalquier, sert aujourd'hui de limite entre les 
départements de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône. 
 
Au cîur de la Provence, en bordure de la vall®e de la Durance et aux portes du 
Luberon, Pertuis est située en pays d'Aigues, dont elle est la capitale. 
 
Elle se situe à une vingtaine de kilomètres d'Aix-en-Provence au Sud, à 70 km 
dôAvignon ¨ lôOuest et 25 km de Manosque ¨ lôEst.  
 
De par sa position géographique, Pertuis a toujours été un carrefour de communication 
entre la mer et la montagne.  
 

 
Source géoportail IGN 2017 

 
 
La commune sô®tend sur un territoire dôenviron 6 000 hectares, et compte, au 
recensement de 2014, 19 959  habitants.  
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partements_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vaucluse_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gions_fran%C3%A7aises
https://fr.wikipedia.org/wiki/Provence-Alpes-C%C3%B4te_d%27Azur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Provence-Alpes-C%C3%B4te_d%27Azur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Durance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comt%C3%A9_de_Provence
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comt%C3%A9_de_Forcalquier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vaucluse_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bouches-du-Rh%C3%B4ne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Durance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Massif_du_Luberon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aix-en-Provence
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2.2.  Contexte institutionnel 

Depuis le 1er janvier 2001, Pertuis est rattach®e ¨ la Communaut® dôAgglomération du 
Pays DôAix (CPA), laquelle est désormais englobée depuis le 1er janvier 2016 dans la 
nouvelle Métropole Aix-Marseille Provence, résultant de la fusion de 6 
intercommunalités préexistantes. Lôancienne CPA, désormais dénommée « Territoire du 
Pays dôAix », est représentée, au sein de la nouvelle Métropole, par un conseil de 
territoire. 
 
Pertuis est la seule commune du département du Vaucluse appartenant à cet 
établissement public de coopération intercommunale. Au sein de cette agglomération, 
Pertuis est identifiée comme le troisième pôle économique après Aix-en-Provence et 
Vitrolles. 
 
Pertuis est identifié dans le SCOT du Pays dôAix (approuvé le 17 décembre 2015) 
comme un espace de développement prioritaire caractérisé par la présence simultanée 
de p¹les dôemplois majeurs, de zones r®sidentielles importantes et dôinfrastructures de 
déplacement structurantes. A ce titre, Pertuis se voit attribuer une place majeure dans 
lôarmature urbaine du Val de Durance avec un r¹le pr®pond®rant dans lôaccueil 
dôactivit®s ®conomiques structurantes. 
 
Par délibération du 19 décembre 2013, la Communauté dôAgglom®ration du Pays dôAix 
en Provence a déclaré dôintérêt communautaire le projet dôextension, objet des 
présentes : «  Pour accompagner lôeffet de levier, que constituent les projets portés par 
le CEA, tels quôITER, le R®acteur Jules Horowitz ou la Cité des Energies sur le 
développement de filières industrielles liées aux énergies en Val de Durance, il est 
propos® de d®clarer dôint®r°t communautaire lôop®ration dôextension de la zone 
dôactivit®s de Pertuis ».   
 
Enfin, par délibération du 30 mars 2017, le conseil de la M®tropole dôAix-Marseille 
Provence rappelle que conform®ment ¨ lôarticle L.5217-2 du Code Général des 
Collectivit®s Territoriales, la cr®ation, lôam®nagement et la gestion des zones dôactivit®s 
industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, portuaires ou aéroportuaires relève de 
la compétence exclusive de la Métropole Aix-Marseille Provence. 
 

2.3. Contexte partenarial avec lôEPF PACA 

Par délibération du 18 décembre 2013, le Conseil municipal de Pertuis a autorisé 
Monsieur le Maire à signer une convention dôintervention fonci¯re avec lôEtablissement 
Public Foncier Provence Alpes C¹tes dôAzur (EPF PACA) sur le secteur dôextension de 
la ZAE afin de conduire une politique de veille et de maîtrise foncière. 
 
Par délibération du 19 décembre 2013, la CPA a également approuvé la démarche de 
maitrise fonci¯re en vue de lôextension de la zone dôactivit®s de Pertuis en partenariat 
avec lôEPF PACA. 
 
Aussi, le 12 mars 2014, ces trois entités scellent un partenariat en signant une 
convention dôintervention foncière sur le secteur dôextension de la ZAE. Ce partenariat 
se voit, en outre, renforcé par la création le 16 juillet 2014 dôun p®rim¯tre de ZAD de 99 
hectares aux franges Est et Ouest de la zone dôactivit®s existante et ¨ lôint®rieur duquel, 
lôEPF PACA exercera le droit de pr®emption.  
 
Aux termes de la convention du 12 mars 2014, les parties signataires avaient identifié 
lôimportance du site, sa situation en connexion imm®diate avec la zone existante et sa 
desserte en p®riph®rie qui en font un espace clef de lôurbanisation future de la ville et 
adapt® ¨ lôusage futur pr®conis® dans le cadre de la r®vision du POS en PLU. 
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A ce titre, lôEPF PACA, conform®ment ¨ lôarticle L 321-1 du code de lôurbanisme, a pour 
mission de constituer un dossier de DUP réserve foncière et procédera aux acquisitions 
des terrains situés dans son périmètre par voie amiable, par exercice du droit de 
préemption ou par expropriation. 
 
 
Les biens acquis par lôEPF PACA seront revendus par celui-ci aux opérateurs dans le 
cadre de projets validés par la commune de Pertuis et la Métropole Aix-Marseille 
Provence. 

 
 

 3 LOCALISATION DE LôEXTENSION DE LA ZAE 

3.1 Définition spatiale de lôextension de la ZAE 

Le périmètre dôextension de la Zone dôActivit®s Economiques sô®tend sur une surface de 
99 hectares qui correspond également au contour de la Zone dôAm®nagement Diff®r®. Le 
terrain dôassiette de lôop®ration est localis® au sud du centre-ville et de la gare ferroviaire. 
Elle se d®veloppe de part et dôautre de la zone dôactivit®s existante.    
 
Plus précisément, le périmètre est bordé : 
 

- Au nord par la voie communale de Malespine, et par le chemin de Dourdouille 
- A lôouest, par la voie communale de la Mayette 
- En son centre, traversé par la RD 956, 
- A lôest, par la voie communale de Saint Roch. 
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Le p®rim¯tre de la r®serve fonci¯re objet de lôenqu°te pr®alable ¨ la DUP est plus restreint que celui de lôextension de la ZAE et de la ZAD. La justification est développée ci-après. 




















































